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Directive de la Commission ../../CE

Définissant les mesures d’application des directives 66/401/CE, 66/402/CE, 2002/53/CE, 2002/55/CE, 2002/56/CE et 2002/57/CE en ce qui concerne la certification  et la commercialisation de semences et mélanges de semences dans l’intérêt de la conservation des ressources génétiques

[NDLT : il s’agit de l’ensemble des directives modifiées par les articles de la directive 98/95 concernant la « conservation in situ des ressources génétiques »]

(…)

Considérant

(…)

(1) La directive 98/95 modifiant les directives (…) introduit une base légale pour permettre, par le biais de la commercialisation de semences, la conservation de la variabilité  génétique qui est menacée d’érosion génétique

(2) Il est essentiel que les variétés ou populations locales et traditionnelles, qui n’ont pas de valeur intrinsèque pour la production de semences commerciales, mais qui sont valorisables pour le jardinage non professionnel, pour des productions professionnelles de qualité ou pour le commerce de proximité, d’autant plus lorsqu’elles ont une valeur culturelle importante, et les mélanges de variétés ou d’espèces issus de sélections paysannes ou collectées in-situ dans le but de préserver l’environnement naturel, soient inscrites dans un catalogue national et acceptées pour la commercialisation

(3) (…)

(4) Des critères spécifiques d’admission doivent être introduits, qui permettent aux Etats Membres de s’écarter des critères standard, en particulier la DHS (critères de « distinction », « homogénéité » et « stabilité ») ;

En plus de ces critères spécifiques, les EM devront restreindre la quantité de chaque lot de semences à commercialiser afin d’éviter que des demandeurs n’utilisent cette procédure spécifique pour contourner les règles de fonctionnement courantes. Etant entendu que l’ensemble des achats d’une même  variété ou population, au cours d’une même année culturale, effectués par la même personne, constitue un seul lot, qui doit correspondre aux besoins d’une ferme d’agriculture familiale moyenne dans chaque région.
(5) .

(6) (…)

Chapitre 1

Dispositions générales

Article 1

Cette directive s’applique à la production en vue de la commercialisation, et de la commercialisation à l’intérieur de la Communauté, de semences de variétés d’espèces de plantes , dans l’objectif de conserver des ressources génétiques et de fournir des semences pour la culture sous des conditions particulières. Elle ne s’applique pas à l’échange non commercial de semences issues de sélections paysannes, qui reste un droit inaliénable des agriculteurs et des cultivateurs non professionnels  et ne peut être réglementé par des lois commerciales.
Article 2

Pour les objectifs de cette directive :

(a) « Variété de conservation » : signifie  ou) variétés, populations ou sélections paysannes  qui sont adaptées aux conditions locales et régionales ou associées à un habitat naturel ou semi-naturel ) ou menacées d’érosion génétique.

(b) 
(c) « Mélange de semences de conservation »: signifie des mélanges de semences de variétés, de populations  ou d’espèces qui sont issues de sélections paysannes ou qui sont associées à un habitat naturel ou semi-naturel (et) ou qui sont menacées d’érosion génétique (et) ou qui sont susceptibles d’être utilisées pour la préservation de l’environnement naturel.

Chapitre 2

Variétés de conservation

Article 3

1. Pour faire accepter une variété de conservation dans un catalogue national ou dans le catalogue commun, les Etats membres peuvent s’écarter des critères de « distinction », « homogénéité » et « stabilité », si la variété de conservation :

a. N’appartient pas à une variété

· Qui est inscrite ou protégée dans un EM ou protégée au sein de l’Union européenne

· Qui fait l'objet d'une demande d'inscription ou de protection dans un Etat membre de l’UE

· Qui a été radiée depuis moins de  1 ans d’un catalogue national ou du catalogue commun

· Pour laquelle la demande d’inscription ou de protection dans un EM a été refusée depuis moins de  1 ans

b. Qui est identifiable pour garantir qu’elle n’est pas identique à des variétés admises dans l’Union Européenne.

2. Pour faire inscrire une variété de conservation en s’écartant des critères normaux d’admission, le demandeur devra fournir à l’autorité désignée les informations définies en annexe I, partie A.

3. L’autorité désignée devra prendre en compte l’information fournie, et si elle est concluante, accepter la variété de conservation. Ceci impliquera une exemption des tests officiels. L’autorité désignée, si elle en décide ainsi, peut toujours demander des tests sur son site ou celui du demandeur, pour vérifier l’identité de la variété de conservation ;

4. L’autorité désignée décide du besoin et de la fréquence de suivi de la maintenance de la variété de conservation. Un tel suivi doit fournir des preuves de l’identité de la variété de conservation

5. Dès acceptation dans le catalogue national, la « variété de conservation » doit être signalée comme telle dans les catalogues nationaux et commun.

6. L’autorisation de commercialisation pour 10 ans est renouvelable sur demande

7. Radiation de la liste, s’il apparaît évident qu’elle n’est pas distincte d’une variété inscrite ou protégée. S’il devient évident que le nom de la variété de conservation est synonyme avec le nom d’une autre variété, ce nom doit être changé en respectant l’ordre de notification pour l’inscription. D’autre part si cela semble plus approprié, le synonyme devra être déclaré dans la liste.

Article 4

La variété de conservation doit être maintenue prioritairement dans la région d’adaptation ou d’origine. Une maintenance systématique n’est pas requise mais le demandeur doit désigner un ou plusieurs  responsables de la sélection conservatrice. Si, du fait de la culture répétée, la semence commercialisée de « variété de conservation » diffère de la description et de l’échantillon déposés, il faudra le notifier à l’autorité chargée de l’inscription.

Article 5

1. La commercialisation d’une variété de conservation nécessite son acceptation dans un catalogue national

2. La quantité appropriée de chaque lot de semences en vue de sa commercialisation est fixée pour chaque espèce, au niveau national. Chaque EM informe la Commission et les autres EM des procédures appliquées, les espèces et variétés concernées et la situation de la commercialisation.

3. La production de semences à commercialiser issues de cette variété de conservation doit aussi être limitée prioritairement à la région d’adaptation ou d’origine. En cas d’absence ou de manque de production dans la région d’adaptation ou d’origine, il est autorisé de produire dans d’autres régions. 
4.  Les normes de qualité, exceptées les exigences de pureté variétale pour les semences de légumes, doivent être les mêmes que pour les semences standard

5. Pour les autres semences, les normes de qualité, exceptées les exigences de pureté variétale, doivent correspondre aux normes de la plus basse catégorie de semences certifiées. Les principes de contrôle devraient être basés sur ceux des semences standard.

6. Les normes sanitaires des semences et autres matériels de reproduction végétative des variétés de conservation doivent être en conformité avec la directive 2000/29/CE. Des normes spécifiques devront être adaptées pour l’agriculture biologique.
7. L’étiquetage du fournisseur ou l’inscription sur les emballages doivent comporter l’information et avoir la taille définies en Annexe 1, part B

Chapitre III


Article 6

       Les variétés actuellement inscrites sur des catalogues amateur deviennent des variétés de        conservation telles que définies dans les articles précédents
1. 
a. 
· 
· 
· 
b. 
· 
· 
· 
· 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 

1. 
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6. 
Chapitre IV
Mélange de semences de préservation

1. Pour inscrire un mélange de semences de préservation destiné à commercialisation il faut que la provenance les mélanges de semences soit connue et approuvée par l’autorité compétente dans chaque Etat membre, pour la commercialisation dans des zones définies.

2. Pour l’enregistrement des provenances, l’autorité devra demander que la végétation soit représentative d’un habitat inclus dans un schéma national de classification de la végétation naturelle et semi-naturelle, et exiger de recevoir une liste décrivant la composition des espèces dont le mélange comportera les semences.

3. L’acceptation doit inclure la description de l’habitat où le mélange est censé être utilisé.

(…)                                                                    
4. Les  mélanges de variétés de conservation, issus de sélections paysannes et non nécessairement         liés à un habitat spécifique, sont inscrits au même titre que les variétés de conservation
Chapitre 5

Dispositions finales

Article 12

Au 1er juin de chaque année, en commençant la 2ème année suivant l’entrée en vigueur de cette directive, les EM devront informer la Commission et les EM, au regard des semences de variétés, populations et mélanges comme définies à l’article 2 de cette directive :

(a) la quantité de chaque lot de semences devant être commercialisées de chaque variété, population ou espèce est définie au niveau national

(b) Le nombre annuel de demandes pour acceptation au catalogue national

(c) Le nombre annuel de demandes acceptées

(d) La production annuelle de semences et plants de pomme de terre

Article 13

Les Etats membres doivent mettre en œuvre les lois, règlements et dispositions administratives nécessaires pour être conformes à cette directive au 1er mars 2006 au plus tard. Ils devront communiquer à la Commission toutes les mesures et conditions adoptées pour cette directive, et en particulier les procédures d’acceptation appliquées et les quantités maximales de semences commercialisables

(…)

Article 14

(…)

Article 15

(…)

ANNEXE 1

Conditions spécifiques pour les « variétés de conservation »

A. Conditions pour l’acceptation

Pour inscrire une variété de conservation, le demandeur devra fournir à l’autorité désignée les pièces suivantes :

(a) Une déclaration de l’origine géographique ou de la région d’adaptation et le nom de l’espèce

(b) Une description de la « variété de conservation », qui devra inclure les caractéristiques morphologiques ou autres qui la rendent identifiable

(c) Dénomination connue ou proposée, incluant l’information sur les noms existant et leurs sources

(d) Un échantillon de semences ou de matériel végétatif

(e) Un plan de la maintenance

(f) Les résultats des essais non officiels

(g) La connaissance acquise au cours de la culture, de la reproduction ainsi que de l’utilisation, et

(h) L’état d’érosion génétique, basé sur l’information sur l’état d’inscription actuelle ou passée dans les catalogues nationaux et commun ou, si nécessaire, sur l’information disponible des autorités nationales des ressources génétiques, des collections, des autorités d’inscription des variétés, d’organisations non gouvernementales ou d’agriculteurs. 

B. Etiquetage du fournisseur ou inscription sur les emballages

I. Information requise :

1. ‘normes européennes et standards »

2. « Variété de conservation »

3. Espèces

4. Dénomination

5. Numéro de référence donné par la personne responsable de faire l’étiquetage

6. Poids net ou brute

7. Traitement éventuel

8. Date d’emballage

9. Nom et adresse ou numéro d’inscription du fournisseur (incluant l’indication du pays de production)

La couleur de l’étiquetage sera fixée. Cela ne devra pas être la même couleur que pour l’étiquetage des autres catégories.

II. Dimensions minimum

110 * 67 mm

� NDLT : Dans l’article « Landraces : a review of definitions and classifications », A.C. Zeven traduit « landraces » par « variété rustique » ou « variétés paysannes » (Eyphytica 104, 127 – 139, 1998)





